Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur une politique commune de l'immigration pour l'Europe: principes, actions et instruments, adoptée par la Commission le 14 juillet 2009
1.
Rapporteur: Simon BUSUTTIL (PPE-DE/MT)

2.
Numéro de référence PE: A6-0251/2009 / P6_TA-PROV(2009)0257

3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: politique d’immigration

5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

6.
Contexte de la résolution: la résolution fait suite à la communication de la Commission du 17 juin 2008, intitulée «Une politique commune de l'immigration pour l'Europe: principes, actions et instruments» (COM(2008)0359) et au «pacte européen» adopté par la suite par le Conseil européen en octobre 2008.

7.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:
La résolution soutient dans une large mesure l’approche actuelle de l’UE. Elle invite la Commission à intensifier son action, par exemple en adoptant de nouvelles mesures relatives à la migration circulaire et temporaire, à l’accueil des étudiants et des chercheurs, à la reconnaissance des compétences, au soutien financier à l’intégration, à l’amélioration des statistiques, à l’évaluation de la rentabilité des nouveaux systèmes informatiques ou à la sensibilisation aux risques causés par la migration illégale. Il s’agit globalement d’un rapport équilibré qui accueille favorablement les travaux de la Commission et formule certaines critiques constructives. Toutefois, la résolution «déplore vivement» un prétendu manque de solidarité entre les États membres dans le domaine de la gestion des migrations.

8.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises en œuvre ou entend mettre en œuvre:
Migration légale
Paragraphe 17: élaboration de mécanismes relatifs à la migration circulaire et temporaire ainsi que de mesures visant à compenser la perte de ressources humaines dans les pays d'origine (formations)

Observations: ces deux dernières années, la Commission a encouragé certaines initiatives concrètes visant à élaborer des systèmes de migration circulaire et temporaire. La Commission a également participé à l’élaboration de certaines recommandations visant à éviter la fuite des cerveaux et le gaspillage des compétences. Ces aspects sont pris en considération tant dans le cadre de la politique de développement que dans le cadre de la politique européenne de l’immigration: la directive «carte bleue» contient certaines dispositions ayant trait à ces questions. Par ailleurs, les partenariats pour la mobilité – un instrument de l’UE innovant conçu pour améliorer la gestion des migrations en outil instrument communautaire innovant conçu pour une meilleure gestion des migrations en collaboration avec les pays tiers – ciblent également la migration légale et aident les pays partenaires à réduire les répercussions négatives de l’émigration
.
Paragraphe 20: adoption de nouvelles mesures afin de faciliter l’accès/la circulation dans l’UE d’étudiants et de chercheurs de pays tiers

Observations: ces deux groupes sont importants car ils contribuent de manière significative aux sociétés de la connaissance, tant dans l’UE que dans leurs pays d'origine. La Commission évaluera en 2009/2010 la mise en œuvre des directives de 2004 et 2005 relatives, respectivement, aux étudiants et aux chercheurs. Une attention particulière devra être accordée aux obstacles qui peuvent encore entraver la libre circulation au sein de l’UE.

Paragraphe 22: prise en considération des questions de la reconnaissance de compétences et des incitations à l’apprentissage tout au long de la vie, y compris celui de la langue du pays d’accueil

Observations: la reconnaissance des diplômes et des compétences est effectivement essentielle si l’on veut éviter la «fuite des cerveaux». Les mécanismes doivent être renforcés et fondés sur les travaux de la Fondation européenne pour la formation (comme la meilleure comparabilité des diplômes au niveau international). L’apprentissage des langues est reconnu, dans les «principes de base communs» sur l’intégration, comme l’un des facteurs d’intégration élémentaires. Le Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers (2007-2013; 825 Mio EUR aux États membres) soutient également les programmes d’initiation mis en place par tous les États membres.

Intégration

Paragraphe 34: assurer un soutien financier pour l'intégration structurelle et culturelle des immigrants

Observations: le Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers a octroyé 825 Mio EUR aux États membres, pour la période 2007-2013 afin de favoriser le processus d’intégration des immigrants dans nos sociétés. Le Fonds aide également les États membres à partager leurs expériences et leurs meilleures pratiques, renforçant ainsi la coopération au niveau européen. Les programmes soutenus couvrent l’éducation civique, la langue, l’histoire et la culture du pays.

Paragraphe 39: collecte des données sur les relations entre genre et immigration; analyse de ces données par l’Institut européen pour l’égalité entre les hommes et les femmes

Observations: un règlement de 2007 relatif aux statistiques sur les migrations dispose que les États membres doivent fournir à Eurostat des informations sur les immigrants qui résident déjà sur leur territoire ainsi que sur les nouveaux immigrants; ces données seront désagrégées notamment par genre. La première année de référence pour ces données est 2008; les statistiques devront être fournies dans les 12 mois. Le réseau européen des migrations (REM) a notamment pour mission d'analyser les données sur les migrations; il collabore avec plusieurs autres organismes compétents; une coopération avec l'Institut pour l'égalité entre les hommes et les femmes pourrait être envisagée pour l'analyse des données relatives aux genres.

Gestion des frontières

Paragraphe 43: analyse des systèmes actuels de gestion des frontières des États membres avant la présentation de nouveaux systèmes (informatiques); informations supplémentaires au sujet de la rentabilité des nouveaux systèmes

Observations: conformément au mandat reçu du Conseil, la Commission présentera des propositions législatives en vue de la création d’un système permettant d’enregistrer l’entrée/la sortie des ressortissants de pays tiers et en vue de l’introduction du programme d’enregistrement des voyageurs début 2010.

La Commission est bien consciente que ces nouveaux systèmes devront se conformer entièrement au droit communautaire, aux principes de la protection des données, aux droits de l’homme, à la protection internationale et à la proportionnalité. Elle rappelle également que ces mesures devront pouvoir se fonder sur les progrès réalisés jusqu'ici, en utilisant pleinement les technologies disponibles, et qu'elles s'inscrivent dans le cadre d'un plan directeur global qui devra être lui-même envisagé dans le cadre du programme de Stockholm.

Outre le débat politique et la consultation technique actuellement en cours avec les États membres, les travaux préparatoires comprendront notamment l’élaboration de projets pilotes destinés à évaluer la faisabilité technique et la valeur ajoutée des mesures présentées en se concentrant particulièrement sur leur interopérabilité et leur synergie avec les systèmes communautaires existants. Les résultats de ces projets fourniront davantage d’informations précieuses permettant de justifier les options à adopter. 
Paragraphe 45: étude de faisabilité d’une approche intégrée à quatre niveaux

Observations: un système de gestion des frontières intégré à quatre niveaux est déjà en place au niveau de l’UE. Des contrôles des ressortissants de pays tiers sont systématiquement effectués aux frontières externes et, de plus, les ressortissants de pays tiers soumis à une obligation de visa sont contrôlés en fonction de leur demande de visa.

Paragraphe 47: informations sur le calendrier exact et les détails de l'étude politique et de l'étude technique sur le système électronique d'autorisation de voyage

Observations: la Commission réfléchit actuellement aux éléments constituant l’étude sur la faisabilité d’un système électronique européen d’autorisation de voyage et prépare le cahier des charges de cette étude. Les résultats de l’étude devraient être disponibles au second semestre 2009.
Migration irrégulière

Paragraphe 52: intensification des programmes de sensibilisation, dans les pays d’origine et de transit, aux dangers de la migration irrégulière

Observations: la Commission soutient déjà des actions et des campagnes d’information destinées à sensibiliser la population sur les risques de la migration illégale dans plusieurs régions, comme par exemple l’Afrique de l’Ouest et de l’Est.

Paragraphe 59: étude sur la possibilité pour FRONTEX de valoriser ses activités et ses propres équipements

Observations: la Commission présentera début 2010 une modification du règlement FRONTEX prenant en considération le rapport du Parlement, les conclusions du Conseil sur l’évaluation FRONTEX ainsi que l’évaluation indépendante prévue par le règlement FRONTEX. FRONTEX dépend actuellement de la contribution volontaire des États membres en matériel. La Commission estime d’ailleurs que le système d’évaluation devrait être plus restrictif.
Paragraphe 62: études visant à trouver une approche commune et à résoudre les contradictions entre les législations et les procédures nationales qui nuisent aux activités de FRONTEX

Observations: en mai 2007, la Commission a publié une étude sur les instruments juridiques internationaux pertinents dans la lutte contre l’immigration illégale par voie maritime. À la suite de cette étude, plusieurs réunions avec des experts des États membres, FRONTEX, le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) et l'Organisation internationale des migrations ont été organisées afin d'élaborer des lignes directrices pour FRONTEX, qui fourniraient des orientations au sujet de l'interprétation et de l'application du droit international de la mer et du droit maritime international dans le cadre des opérations en mer. En se fondant sur ces réunions, la Commission a rédigé un projet de décision en application de l’article 12 du code frontières Schengen, discuté en commission du code frontières Schengen en février 2009. La Commission révise actuellement son projet conformément aux débats de la commission et présentera une version révisée dans les prochaines semaines.
Paragraphe 66: adoption de mesures prévoyant des statistiques sur l’immigration illégale

Observations: les données concrètes sur l'immigration illégale sont, par nature, difficiles à obtenir. Le règlement de 2007 relatif aux statistiques sur les migrations dispose toutefois que les États membres doivent fournir à Eurostat certaines données pouvant être utilisées comme substituts aux chiffres des flux et nombres d'immigrants illégaux (il s'agit notamment de données sur les retours ou sur la prévention des séjours illégaux, par ex. sur le refoulement à la frontière).

Politique du retour
Paragraphe 69: adoption de mesures de suivi et de soutien en faveur de la mise en place de mécanismes de réinsertion sociale et professionnelle

Observations: la Commission convient que les mesures ciblées de réintégration sont essentielles pour assurer le caractère durable des retours. Elle entend donc financer, dans le cadre des actions communautaires 2009 du Fonds européen pour le retour, une étude comparative afin d'analyser les pratiques dans le but d'associer les mesures de réintégration avant le départ mises en œuvre dans les États membres avec les mesures de réintégration à court et à long terme mises en œuvre dans les pays de retour.

Paragraphe 72: veiller à ce que les États membres ne signent des accords de réadmission bilatéraux qu’avec les pays ayant signé la convention de Genève

Observations: les États membres doivent respecter le principe de non-refoulement. Par ailleurs, les accords de réadmission concernent les immigrants illégaux, et non les individus nécessitant une protection. 

Paragraphes 73/75: évaluer les accords de réadmission existants

Observations: le fonctionnement des accords de réadmission est évalué dans le cadre des comités de réadmission créés en vertu desdits accords; aucune évaluation globale n'est prévue jusqu'à présent.

Solidarité – coordination entre les États membres
Paragraphe 77: révision urgente des instruments financiers utilisés dans le cadre des migrations afin de refléter les nouvelles situations générées par des pressions migratoires croissantes

Observations: pour trois des quatre fonds du programme général «Solidarité et gestion des flux migratoires» (Fonds européen d’intégration des ressortissants de pays tiers, Fonds européen pour le retour, Fonds pour les frontières extérieures), les actes de base qui les instituent disposent que la Commission doit présenter un rapport intermédiaire sur les résultats obtenus et sur les aspects qualitatifs et quantitatifs de la mise en œuvre des fonds, ainsi qu’une proposition concernant la poursuite des fonds. Pour les quatre fonds (les trois susmentionnés plus le Fonds européen pour les réfugiés), les actes de base prévoient une révision avant le 30 juin 2013.

Il n’est pas prévu pour l’instant de réviser les actes de base en dehors de ce cadre. Certains instruments existent déjà au sein de ces quatre instruments (actions communautaires, mesures d’urgence, mesures spécifiques pour le FFE) afin de parer aux situations particulières/imprévues.

Coopération avec les pays tiers
Paragraphes 26 et 87: davantage d’informations dans les pays d’origine sur les possibilités de migration légale; création de centres d’informations, comme celui situé au Mali, dans les pays de l’Est voisins de l’Union

Observations: des travaux préparatoires sont en cours afin de créer un portail de l’immigration sur l’internet. Ce portail fournira aux migrants potentiels un accès facile aux informations relatives notamment aux possibilités de migration et aux risques liés à l’immigration illégale. Il devrait être opérationnel dès 2010/2011.

Par ailleurs, la Commission soutient la création d’administrations, dans les pays tiers, chargées de fournir aux migrants potentiels des informations sur les possibilités de migration légale (par ex. au Maroc et en République de Moldavie) et la création de centres d’information dans les pays tiers (ainsi que dans les Balkans et en Asie centrale), semblables au CIGEM du Mali.

Paragraphe 89: promouvoir la négociation d’accords européens globaux avec les pays tiers (en plus de celui signé avec le Cap-Vert)

Observations: des partenariats pilotes pour la mobilité sont actuellement testés avec la République de Moldavie et le Cap-Vert. Par ailleurs, le Conseil a demandé à la Commission d'entamer des négociations avec la Géorgie et le Sénégal. La première évaluation de cet instrument sera présentée en juin 2009 par la Commission. En se fondant sur cette évaluation, l’UE et ses États membres prendront des décisions au sujet d’autres partenariats pour la mobilité.

Paragraphe 90: aider les pays tiers à mettre en place des systèmes nationaux d'immigration et d'asile dans le respect plein et entier du droit international

Observations: c’est l’un des grands objectifs de l'approche globale de la question des migrations développée ces dernières années. La plupart des initiatives prises jusqu’à présent, comme les partenariats pour la mobilité, les profils d’immigration, les programmes de protection régionaux et la plupart de nos activités d’assistance financière et technique en matière de migration sont consacrées à cet objectif. Par exemple, dans le cadre des partenariats pour la mobilité, l’UE soutient les systèmes nationaux d’immigration et d’asile dans les pays tiers concernés, avec une attention particulière accordée au respect du droit international et des droits de l’homme. Les projets ciblés en République de Moldavie et au Cap-Vert sont axés sur le renforcement de la capacité de ces administrations à traiter les flux migratoires, tant en ce qui concerne l’élaboration de politiques (par ex. en créant des profils d'immigration) que le soutien technique (par ex. le soutien aux nouvelles législations visant à améliorer le contrôle aux frontières, à définir des approches équilibrées en matière de migration, etc.)
-----------
� Par exemple, le partenariat pour la mobilité avec la République de Moldavie: l’UE investit 3 millions EUR pour soutenir des actions qui renforcent notamment le réservoir de compétences national.
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